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CONCLUSIONS

Mme Dupuy, Rapporteur public

M.  V== était agent titulaire des services hospitaliers, en poste au centre hospitalier de l'ouest guyanais. Le 25 février 2004, il est intervenu sur son lieu de travail, dans le cadre d'une astreinte, pour remplacer une bouteille de gaz. A l'issue de ce son service, alors qu'il rentrait chez lui, il a été victime d'un accident de moto, et est décédé des suites d'un traumatisme crânien. 
Mme O==, sa mère, et ses trois soeurs et son frère, Mlles et M. V==, ont sollicité auprès du centre hospitalier l'indemnisation des préjudices qu'ils estimaient avoir subis. Un refus implicite a été opposé à cette demande. Ils ont saisi le TA de Cayenne d'un recours indemnitaire, qui a été rejeté par un jugement du 25 mars 2010 dont les intéressés relèvent appel. 

Vous écarterez à titre liminaire les fins de non-recevoir opposées par le centre hospitalier à cette demande indemnitaire. Ainsi, la matérialité de l'accident subi par M. V==, dont le caractère mortel est attesté par le certificat de décès versé aux débats, n'est pas sérieusement contestable, et d'ailleurs admise dans les écritures du centre hospitalier. Puis, les requérants justifient de leurs qualités d'ayant-droits par la production d'extraits d'actes de naissance. 

Au fond, précisons d'emblée que les accidents de trajets des fonctionnaires, bien que survenus en dehors de leur lieu de travail, sont assimilés, par une fiction juridique, à des accidents de service. Voir, s'agissant, comme en l'espèce, d'un accident subi par un agent alors qu'il rentrait à son domicile à l'issue de son service, CE n° 314148 du 29 janvier 2010 "Mme O==". 

Les conclusions indemnitaires présentées sur le fondement de la responsabilité pour faute du centre hospitalier ne nous paraissent pas susceptibles de prospérer.

Vous relèverez tout d'abord que ledit établissement n'a commis aucune faute qui serait à l'origine de l'accident subi par M. V==. 

Les requérants reprochent ensuite au centre hospitalier de ne pas leur avoir accordé une protection juridique. En vertu de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, les collectivités publiques sont tenues de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions. En l'espèce, l'accident mortel dont M. V== a été victime n'est pas survenu à raison de sa qualité de fonctionnaire hospitalier. Faute de rapport entre l'accident et les fonctions de l'intéressé, les dispositions susmentionnées ne trouvent ainsi pas à s'appliquer. Voir CE n° 260617 du 9 mai 2005 "Mme A==" et, a contrario, CE n° 73250 du 28 mars 1969 "J==". Sur ce point, aucune faute ne peut donc être reprochée au centre hospitalier.

Les requérants se plaignent également du non-versement d'un capital-décès. Cependant, le capital-décès, prévu par l'article D. 712-19 du code de la sécurité sociale au profit des ayant-droits d'un fonctionnaire dont le décès survient avant l'âge de 60 ans et qui se trouvait en activité au moment du décès, est une prestation du régime spécial de sécurité sociale. Il appartient en conséquence aux juridictions du contentieux de la sécurité sociale de statuer sur un recours tendant à obtenir le versement d'un tel capital. Voir CAA BX n° 99BX01290 du 11 septembre 2001 "M. P==". 

Les requérants estiment aussi que le centre hospitalier a commis une faute en ne leur versant pas de rente d'accident de service. Les fonctionnaires hospitaliers sont affiliés à la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales, caisse seule susceptible de verser une rente d'invalidité à un fonctionnaire ou, le cas échéant, une pension à ses ayant-droits. La demande est ainsi, à tout le moins, mal dirigée. Et elle est en tout de cause insusceptible d'être accueillie. En effet, en vertu des article 40 et 45 du décret du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales, seul le conjoint et les enfants d'un fonctionnaire peuvent prétendre au versement d'une pension.

Vous noterez enfin que l'absence de réponse du centre hospitalier à la réclamation préalable des requérants, qui a fait naitre un refus implicite, ne revêt pas un caractère fautif. 

Au total, il nous semble donc qu'aucune faute ne peut être retenue à l'encontre dudit établissement. 

Il nous semble en revanche que la responsabilité sans faute du centre hospitalier est engagée.

Vous savez que la responsabilité sans faute est un moyen d’ordre public qui se soulève d'office.  Voir CE, 20 décembre 1974, "Commune de Barjiols", rec. p. 1161. Or, la décision du CE "Cames" du 21 juin 1895 a posé le principe selon lequel les collectivités publiques sont responsables, même sans faute, des dommages subis par les agents à l'occasion du service. A notre sens, ce régime de responsabilité sans faute couvre tout accident de service, y compris l'accident de trajet survenu, pour reprendre les termes du Président Labetoulle "dans le prolongement normal du service", et ainsi regardé comme le "corollaire normal des obligations de service". Voir conclusions sous l’arrêt du CE du 17 octobre 1975 "Ministre de l'économie c/ Golle" rec. p. 518. 

Au cas d'espèce, en application du principe, d'ordre public, dégagé par la jurisprudence Mergui et selon lequel une personne publique ne peut être condamnée à payer une somme qu'elle ne doit pas, nous vous invitons à atténuer la responsabilité sans faute du centre hospitalier en raison de la faute de la victime, qui nous parait partiellement exonératoire. En effet, ainsi que cela ressort du PV de gendarmerie versé au dossier, lors de son accident, M. V== roulait à une vitesse excessive et ne portrait pas de casque. Il nous semble ainsi que le centre hospitalier ne doit être condamné à supporter que la moitié des conséquences dommageables de cet accident.
Concernant la réparation, les requérants n'apportent pas de précision quant aux préjudices financiers allégués, mais ont indéniablement subi un préjudice moral du fait du décès de leur fils ou frère. "Les larmes ne se monnayent pas", et il est ainsi toujours délicat de fixer l'indemnisation due à raison d'un tel préjudice. Il nous semble qu'en l'espèce, après application du partage de responsabilité, vous pourrez allouer, en réparation de leurs préjudice moral, une somme de 8000 euros à Mme O==, mère de la victime, et une somme de 4000 euros à chacun des autres requérants, frère et sœurs de M. V==. Voir, pour une indemnisation similaire, CE n° 258208 du 1er juillet 2005 "Mme B==".

Par ces motifs, nous concluons :
- à la condamnation du centre hospitalier de l'ouest guyanais à verser à Mme O== une somme de 8000 euros, et aux autres requérants une somme de 4000 euros chacun, en réparation de leur préjudice moral 
- à la réformation du jugement attaqué

- au rejet du surplus des conclusions de la requête 
- et à la mise à la charge du centre hospitalier de l'ouest guyanais d'une somme de 1500 euros au titre des frais irrépétibles.
